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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

In Anbetracht der positiven Entwicklung sahen sich die politischen Behörden zu keinen
über die Regulierung der Geldmenge durch die Nationalbank hinausgehenden
konjunkturpolitischen Eingriffen veranlasst. Da sämtliche Regionen und Branchen, auch
die Uhrenindustrie, am Wachstum teilhatten, drängten sich keine neuen
strukturpolitischen Massnahmen auf. Das aktuelle wirtschaftspolitische Interesse
verlagerte sich weitgehend von der Produktions- zur Distributionssphäre. Es geht dabei
zum einen um die für das Funktionieren des marktwirtschaftlichen Systems
grundlegende Wettbewerbsordnung, welcher durch Kartelle und marktmächtige
Organisationen Gefahr droht. Zum andern steht der Schutz des Konsumenten vor
Täuschung und Übervorteilung im Zentrum der Diskussion.

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.1980
HANS HIRTER

Das Wirtschaftswachstum setzte sich, wenn auch deutlich weniger ausgeprägt als
1985, fort. Mit einem Jahr Rückstand schloss sich damit die Schweiz dem
weltwirtschaftlichen Trend einer nur noch mässigen Expansion an. Wichtigste
Konjunkturstütze war die Inlandnachfrage. Die schweizerische Exportwirtschaft litt
hingegen zum einen unter der Höherbewertung des Frankens gegenüber dem US-Dollar
und zum andern unter der sinkenden Nachfrage aus den OPEC-Ländern infolge des
Preissturzes auf dem Erdölmarkt. Die Erdölpreise und der Dollarkurs wirkten sich
andererseits, vereint mit der weiterhin restriktiven Geldmengenpolitik der
Nationalbank, günstig auf die Erhaltung einer relativen Preisstabilität aus. Die anhaltend
gute Wirtschaftslage liess Beschäftigungsprobleme in den Hintergrund treten. Die
wichtigen wirtschaftspolitischen Auseinandersetzungen in der Schweiz konzentrierten
sich auf das Verhältnis zwischen Wirtschaft und Umwelt und auf die
Wettbewerbspolitik.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1986
HANS HIRTER

Le Conseil fédéral a approuvé un rapport sur les perspectives d’avenir pour la politique
économique suisse. Ce rapport fait suite à un postulat Graber (cvp, LU) qui posait la
question des possibilités offertes par le bas niveau des taux d’intérêts et du franc fort.
Ce rapport concerne principalement le refinancement de la dette fédérale, la création
d’un fonds souverain et la politique de placement de la Banque national suisse (BNS).
Premièrement, le rapport souligne que la Confédération profite déjà de l’allègement
des charges d’intérêt et a émis davantage d’emprunts à long-terme. Deuxièmement,
une hausse de la dette serait non seulement contraire au principe du frein à
l’endettement mais aussi risquée. Troisièmement, il estime que la gestion de la
politique de placement de la BNS est équilibrée. Ainsi, selon le rapport, il n’est pas
nécessaire d’adopter une nouvelle stratégie, étant donné que la Confédération profite
déjà des conditions monétaires actuelles. 1

BERICHT
DATUM: 21.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral recommande au Parlement de rejeter l’initiative populaire «Pour
une interdiction du financement des producteurs de matériel de guerre». Cette
initiative a pour objectif d’interdire le financement des producteurs de matériel de
guerre. Elle prévoit notamment d’interdire à la BNS, aux fondations et aux institutions
de prévoyance publique et professionnelle d’investir dans des entreprises dont plus de
5% du chiffre d’affaires annuel provient de la production de matériel de guerre. Le
Conseil fédéral propose le rejet de l’initiative pour plusieurs raisons. Premièrement, il
relativise l’impact réel d’une telle initiative. Pour être précis, il estime que le rôle de la
Suisse sur ce marché est minime, et qu’une interdiction à l’échelle nationale n’aurait
que très peu d’impact sur un marché international. Deuxièmement, il remet en
question la mise en œuvre d’une telle initiative. Il pointe notamment du doigt la charge
administrative supplémentaire considérable pour les démarches de vérification des
«5%» du chiffre d’affaires. Troisièmement, il met en évidence les risques pour la place
financière helvétique et pour l’industrie des machines, des équipements électriques et
des métaux. L’initiative réduirait, en effet, les possibilités d’investissements.
Quatrièmement, le Conseil fédéral rappelle l’indépendance de la Banque nationale

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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suisse (BNS), et le risque de création d’un précédent avec le marché du matériel de
guerre, qui pourrait ensuite être appliqué à d’autres marchés, comme le tabac ou les
denrées alimentaires. 2

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat sur les perspectives d'avenir
de la Suisse. 3

BERICHT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire Pour une interdiction du financement des producteurs de
matériel de guerre a pour objectif d'interdire à la Banque nationale suisse (BNS), aux
fondations, et aux institutions de prévoyance publique et de la prévoyance
professionnelle, d'investir dans des entreprises productrices de matériel de guerre.
Pour être précis, l'initiative définit les producteurs de matériel de guerre comme
toutes les entreprises qui tirent 5 pour cent ou plus de leur chiffre d'affaire de la
production de matériel de guerre. Ce seuil classe, par exemple, Ruag, Airbus ou Boeing
dans cette catégorie. 
Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de l'initiative populaire. Bien qu'il rejoigne les
préoccupations des initiants, il considère que l'initiative n'atteindrait pas son objectif
premier et nuirait à la place économique helvétique. D'abord, il a rappelé qu'un débat
sur la production de matériel de guerre n'a de légitimité qu'à l'échelle internationale.
Or, ni les Nations Unies (ONU), ni aucune autre institution internationale n'a ouvert,
pour le moment, ce débat. Ensuite, il a précisé les risques de surcharge administrative
et de réduction de la diversification des portefeuilles. En outre, il a pointé du doigt
l'entrave à l'indépendance de la BNS et le risque de création d'un précédent qui
s'appliquerait ensuite, potentiellement, à des sujets comme le tabac ou le charbon.
Finalement, il a mentionné les conséquences pour les nombreuses PME helvétiques de
l'industrie MEM qui s'inscrivent comme un maillon de la chaîne de production
d'armement.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 4

Le Conseil national a rejoint les recommandations du Conseil fédéral et rejeté
l'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) sur le financement
des producteurs de matériel de guerre. Les débats en chambre ont pris la forme d'un
clivage traditionnel gauche-droite. Au final, l'initiative populaire a été rejetée par 120
voix contre 71et 2 abstentions. Les voix de l'UDC, du PLR, du PVL et du groupe du centre
ont rejeté en bloc l'initiative. De plus, un contre-projet initié par la gauche et soutenu,
cette fois, par le PVL a également été rejeté. La commission de la politique de sécurité
du Conseil national (CPS-CN) recommandait également le rejet de l'initiative par 17 voix
contre 8. La majorité a estimé ainsi que l'initiative était non seulement irréalisable,
mais que son impact potentiel serait minime. A l'opposé, une minorité a relevé la
dimension éthique qu'entraîne des investissements dans du matériel de guerre.
Lors des discussions, le conseiller fédéral Parmelin a pointé du doigt l'impact réel de
l'initiative populaire sur un marché où la Suisse joue un rôle infime, a rappelé
l'indépendance de la Banque nationale suisse (BNS) et mentionné l'impact économique
pour certaines PME. Puis, la droite a appuyé cette argumentation en insistant sur les

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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risques économiques pour la place industrielle et financière helvétique. A l'opposé, la
gauche a mis en avant l'image et la crédibilité de la Suisse, considéré que les Helvètes
avaient leur mot à dire sur l'utilisation de leurs retraites par les caisses de pension et
qu'il était incohérent que la BNS investisse dans des producteurs de matériel de guerre
alors que la Suisse prônait la paix. Au final, l'argument économique avancé par la droite
et le Conseil fédéral a été décisif. 5

A l'identique de la chambre du peuple, la chambre des cantons a rejeté l'initiative
populaire «Pour une interdiction du financement des producteurs de matériel de
guerre». Les sénatrices et sénateurs ont rejeté l'initiative par 32 voix contre 13. Ils ont
également refusé un contre-projet indirect par 31 voix contre 14. Le Conseil des Etats a
ainsi suivi les recommandations de sa Commission de de la politique de sécurité (CPS-
CE) qui préconisait de rejeter l'initiative par 10 voix contre 1 et 2 abstentions. La CPS-
CE a notamment souligné le risque d'affaiblissement pour l'économie helvétique, les
risques pour la prévoyance professionnelle et l'importance de l'autonomie de la Banque
nationale suisse (BNS). Au final, seul le camp rose-vert a soutenu l'initiative populaire. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a pour objectif
d’interdire le financement de matériel de guerre par la Banque nationale (BNS), les
caisses de pension helvétiques, les assurances et les banques en Suisse. En ligne avec la
recommandation du Conseil fédéral, les deux chambres ont rejeté l'initiative
populaire.
Le texte a été écarté par la chambre des cantons par 32 voix contre 13, et par la
chambre du peuple par 125 voix contre 72. L'initiative sera donc soumise au peuple en
votation. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans les urnes, l'initiative populaire «Pour une interdiction du financement des
producteurs de matériel de guerre» a été rejetée par 57.5 pourcent de la population
helvétique et par 17 5/2 cantons. L'initiative avait été lancée par le Groupe pour une
Suisse sans armée (GSsA) et les Jeunes Verts. Le comité d'initiative a mis en avant
l'argument éthique, et refusé l'argument économique citant en exemple des acteurs
financiers ayant déjà renoncé aux investissements dans des entreprises d'armement. A
l'inverse, le Conseil fédéral et le Parlement ont préconisé un rejet de l'initiative. Ils
estimaient que l'initiative prétériterait la place économique et financière helvétique, et
que l'interdiction de financement en vigueur était suffisante. Si les arguments étaient
clairement entérinés, la campagne sur cette initiative populaire a été relativement
éclipsée par la campagne sur l'initiative sur les multinationales responsables. Le débat
n'a donc jamais occupé le haut de l'affiche. Au final, à 11 années d'écart, mais
exactement à la même date, l'initiative populaire «Pour une interdiction du
financement des producteurs de matériel de guerre» a connu le même sort que
l'initiative populaire «Pour l'interdiction d'exporter du matériel de guerre», rejetée par
68.2 pourcent de la population helvétique en novembre 2009.

Pour être précis, cette initiative populaire visait l'interdiction à la Banque nationale
suisse (BNS), aux fondations, ainsi qu'aux institutions de la prévoyance publique et de la
prévoyance professionnelle d'investir dans des producteurs de matériel de guerre.
D'abord, l'initiative définissait les producteurs de matériel de guerre comme toutes les
entreprises dont plus de 5 pourcent de leur chiffre d'affaires annuel provient de la
production de matériel de guerre. Ensuite, l'initiative englobait l'ensemble des activités
financières telles que l'octroi d'un crédit, d'un prêt, d'une donation, ou l'acquisition de
titres ou de parts de produits financiers.

Au Parlement, l'initiative n'a été soutenue que par le camp rose-vert qui a néanmoins
plaidé en vain. Les arguments éthiques, de crédibilité de la Suisse et de transparence
sur les placements des caisses de pension n'ont pas été entendus par la majorité du
Parlement. Le PLR, l'UDC, le PDC, le PBD et les Vert'libéraux y ont opposé le risque
d'affaiblissement économique, d'affaiblissement de la prévoyance professionnelle et
l'autonomie de la BNS. La majorité des parlementaires, ainsi que le Conseil fédéral, a
donc estimé que l'impact «minim» de l'initiative sur la paix dans le monde ne
contrebalançait pas l'impact «réel» sur l'économie helvétique. Le Conseil national a
refusé l'initiative populaire par 125 voix contre 72. Le Conseil des Etats l'a refusé par 32
voix contre 13.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Comme indiqué préalablement, la campagne sur l'initiative «Pour une interdiction du
financement des producteurs de matériel de guerre» a peiné à s'imposer sur l'agenda
politique helvétique. Cette difficulté est probablement à mettre à la charge de
l'initiative sur les multinationales responsables et du Covid-19 qui ont monopolisé
l'attention des médias helvétiques. Durant la campagne, seulement 2 pourcent des
articles de presse ont traité de l'initiative. Du côté des annonces publicitaires,
uniquement 158 annonces ont été comptabilisées dans la presse recensée par Année
Politique Suisse. En comparaison avec l'ensemble des votations depuis 2013, le nombre
d'annonces sur l'initiative populaire sur le financement de matériel de guerre est
inférieur à la moyenne (environ 250 par votation), mais se situe exactement à la
médiane. La forte majorité des annonces publicitaires est à mettre au crédit des
opposants à l'initiative (128 annonces). 

Dans l'ensemble, le soutien à l'initiative populaire s'est érodé au fil de la campagne.
Alors que l'institut gfs.bern annonçait un soutien à 54 pourcent à la fin octobre,
l'initiative a finalement été largement rejetée par 57.5 pourcent de la population
helvétique. Les arguments éthiques, qui pesaient en début de campagne, ont été
balayés par les arguments économiques promulgués par les opposant-e-s. Néanmoins,
le GSsA a estimé que le débat sur l'initiative populaire avait permis une moralisation des
investissements suisses. Il a cité en exemple les caisses de pensions publiques comme
Publica, LaPoste, CFF, Zürich, Bâle-Campagne, les organismes privés comme Migros et
Mobilière, et la SUVA qui ont rejoint l'Association suisse pour des investissements
responsables (ASIR).

La thématique de l'exportation d'armements va continuer d'occuper l'agenda politique.
En effet, une initiative populaire contre les exportations d'armes dans les pays en
guerre civile (initiative correctrice) veut retirer au Conseil fédéral la décision
d'exportation d'armes vers des pays en proie à une guerre civile. Le Conseil fédéral
planche sur un contre-projet indirect.

Votation du 29 novembre 2020

Participation: 46.93% 
Oui: 1'081'731 (42.55%) / Cantons: 3 1/2 
Non: 1'460'755 (57.45%) / Cantons: 17 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: PS, Verts, PEV, USS, GSsA
- Non: PDC, UDC, PLR, PVL, PBD, UDF, EconomieSuisse, Union Patronale Suisse, USAM,
ASIP, ASA 8

Konjunkturlage- und politik

In Anbetracht der günstigen wirtschaftlichen Entwicklung und im Einklang mit der zur
Zeit dominierenden nationalökonomischen Lehrmeinung beschränkte sich die
Konjunkturpolitik der staatlichen Instanzen weitgehend auf die Steuerung der
Geldmenge durch die Nationalbank. Das neue, im Berichtsjahr von National- und
Ständerat gutgeheissene Bundesgesetz über Konjunkturbeobachtung und -erhebung
soll in Zukunft eine regelmässige, genaue und koordinierte Erfassung des
Wirtschaftsgeschehens ermöglichen. Zudem ermächtigt es den Bundesrat, spezielle
Untersuchungen durchführen zu lassen. Hauptzweck des neuen Gesetzes ist es, durch
die Verbesserung der Informationen über Konjunkturschwankungen die
Voraussetzungen für den zeit- und sachgerechten Einsatz der konjunkturpolitischen
Instrumente zu schaffen. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.1980
HANS HIRTER

Die sich in den ersten Monaten laufend akzentuierende Teuerungswelle war es, welche
den Ruf nach einer Revision des in den vergangenen Jahren befolgten Konzeptes der
Konjunkturpolitik ertönen liess. In den Augen der Kritiker genügte die von der
Nationalbank in Übereinstimmung mit dem Bundesrat betriebene
Geldmengensteuerung nicht mehr, um der Inflation Einhalt zu gebieten. CVP, SP, der
Landesring und die extreme Linke forderten die sofortige Wiedereinführung der
Preisüberwachung, wie sie von 1973 bis 1978 bestanden hatte. Die Landesregierung
räumte zwar dem Kampf gegen die Teuerung erste Priorität ein, sie lehnte aber die

ANDERES
DATUM: 07.10.1981
HANS HIRTER
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geforderte interventionistische Massnahme ab. Neben ordnungspolitischen
Überlegungen führte der Bundesrat auch an, dass es sich diesmal, im Gegensatz zu den
siebziger Jahren, weniger um eine Nachfrage- als vielmehr um eine Kosteninflation
handle. Da der Frankenkurs und die Zinssätze als Hauptverursacher dieser
Kostensteigerung weitgehend auf internationalen Märkten bestimmt werden, könne
eine Preisüberwachung wenig zur Inflationsbekämpfung beitragen. Obwohl der Politik
der Nationalbank und des Bundesrates noch vor Jahresende einige Erfolge beschieden
waren, zeigte sich, dass dabei kurzfristig unerwünschte Nebenwirkungen auftreten
können. So gelang es zwar, durch eine Verknappung des Geldes den Franken attraktiver
und teurer zu machen und als Konsequenz davon die Importgüter zu verbilligen. Die
damit verbundenen Zinserhöhungen erfassten aber auch die Hypothekarzinsen, was zu
einer Steigerung des Mietpreisindex führte. Ebenso reserviert wie auf die Forderung
nach der Preisüberwachung reagierte der Bundesrat anderseits auf das Postulat von
Ständerat Letsch (fdp, AG), der im Teuerungsausgleich auf den Löhnen eine der
wichtigsten Inflationsursachen zu erkennen glaubt und deshalb von der
Landesregierung eine entsprechende Intervention bei den Sozialpartnern verlangte. 10

Trotz der Konjunkturverflachung bildet die Arbeitslosigkeit in der Schweiz im Gegensatz
zu den meisten übrigen Industriestaaten nach wie vor kein Problem. Nur gerade im
Dezember übertraf die Zahl der Ganzarbeitslosen diejenige der offenen Stellen. Zu
grösserer Besorgnis gab hingegen die Preisentwicklung Anlass. Die Verteuerung der
Importe infolge des Rückgangs des Frankenkurses und die recht gute Inlandkonjunktur
liessen den Konsumentenpreisindex im Jahresmittel um 6.5 Prozent (1980: 4.0%)
ansteigen. Der Höhepunkt wurde im September mit 7.5 Prozent Jahresteuerung
erreicht; bis zum Jahresende bildete sich die Inflationsrate wieder auf 6.6 Prozent
zurück (Längerfristig kann der Inflationsschub auch als späte Auswirkung der
währungspolitisch begründeten Geldmengenexpansion durch die SNB im Jahre 1978
interpretiert werden). Auf Grosshandelsstufe erhöhten sich die Preise mit + 5.5 Prozent
ebenfalls stärker als im Vorjahr; aber auch hier verhinderte die Verteuerung des
Schweizer Frankens in den letzten Monaten einen noch grösseren Anstieg. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1981
HANS HIRTER

Trotz der Verschlechterung der wirtschaftlichen Lage wurde kein radikaler
Kurswechsel in der Konjunkturpolitik vorgenommen. Zu einer über das angestrebte
Ziel von drei Prozent hinausgehenden Expansion der Geldmenge, wie dies der SGB in
einer Eingabe angeregt hatte, kam es nicht. Auch 1983 will die Nationalbank die
bereinigte Notenbankgeldmenge im selben Rahmen wachsen lassen. Das
Hauptaugenmerk der Behörden galt weiterhin der Inflationsbekämpfung. Dies geschah
mit der Begründung, dass langfristig nur in einem stabilen Klima eine gesunde
Wirtschaftsentwicklung möglich sei. Insbesondere sprach sich die Landesregierung
gegen die staatliche Unterstützung notleidender Betriebe aus, da mit derartigen
Hilfsaktionen der erforderliche Strukturwandel nur hinausgeschoben würde. Einen
sinnvollen Beitrag zur Bewältigung der sich in Gang befindlichen Anpassungsprozesse
könne die öffentliche Hand hingegen mittels einer zielgerichteten Förderung der
Ausbildung und Forschung leisten. Das zu diesem Zweck vom Bundesrat konzipierte
Massnahmenpaket stellen wir unter dem Stichwort Strukturpolitik vor. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.09.1982
HANS HIRTER

Die Zunahme der Arbeitslosigkeit führte zu einer Anpassung der bisherigen
Konjunkturpolitik. Dabei blieb die Inflationsbekämpfung allerdings weiterhin ein
prioritäres Ziel. Dementsprechend lockerte die Nationalbank ihre Geldpolitik nur
leicht: anstelle der vorgesehenen drei Prozent dehnte sie die bereinigte
Notenbankgeldmenge um 3.6 Prozent aus; für 1984 ist erneut ein Wachstum von drei
Prozent geplant. In der Finanzpolitik jedoch kam es zu einem vorsichtigen Kurswechsel.
Zwar blieb das längerfristige Ziel eines ausgeglichenen Bundeshaushaltes bestehen; auf
kürzere Sicht aber entschloss sich das eidgenössische Parlament mit der
Verabschiedung eines Beschäftigungsprogramms zu einer Vergrösserung des Defizits.
Durch das Vorziehen staatlicher Käufe und weitere Massnahmen soll. der
Auslastungsgrad der privaten Wirtschaft erhöht und dadurch die Lage auf dem
Arbeitsmarkt verbessert werden. Der Fehlbetrag in der Staatsrechnung des Bundes, der
1983 CHF 855 Mio betrug, war somit nur noch teilweise Ausdruck eines strukturellen
Ungleichgewichts zwischen Ausgaben und Einnahmen. Etwa ein Drittel des Defizits
beruht auf einer bewusst konjunktursteuernden Finanzpolitik. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.05.1983
REGINA ESCHER
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Weniger Anlass zur Beunruhigung als im Vorjahr gab die Preisentwicklung. Die
Jahresteuerung, die sich Anfang 1983 noch auf mehr als 4.5 Prozent belaufen hatte,
sank ab August unter zwei Prozent. Im Jahresdurchschnitt betrug die Inflationsrate der
Konsumentenpreise 2.9 Prozent (1982: 5.7%). Zum günstigeren Verlauf trugen unter
anderem die Ölpreissenkung vom Frühling, tiefe Rohstoffpreise und der nachgebende
Kurs europäischer Währungen bei. Ausgeprägt war der Rückgang der Inflation auch bei
den Grosshandelspreisen. Diese stiegen im Jahresdurchschnitt lediglich um 0.5 Prozent
(1982: 2.5%). Dabei erhöhten sich die Preise für Inlandwaren um rund ein Prozent,
während die Importwaren im gleichen Ausmass billiger wurden.

1983 erstellte man den Landesindex der Konsumentenpreise erstmals aufgrund des
neuen, im Vorjahr beschlossenen Berechnungsverfahrens. Der Landesindex der
Konsumentenpreise wurde zugleich neu basiert (Dezember 1982 = 100). Damit wurde
die Umstellung auf die sogenannte Methode der Basisrelationen vollzogen. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1983
REGINA ESCHER

Die verbesserte Konjunkturlage und die Erkenntnis, dass die weiterhin bestehenden
Probleme auf dem Arbeitsmarkt in erster Linie strukturelle Ursachen haben, führten
dazu, dass sich die Konjunkturpolitik wieder vorwiegend auf die Erhaltung einer
relativen Preisstabilität ausrichten konnte. Das im Vorjahr in Gang gesetzte
Beschäftigungsprogramm wurde zwar planmässig weitergeführt, eine Neuauflage wurde
hingegen weder gefordert noch von den Behörden in Aussicht genommen. Die
Ausdehnung der bereinigten Notenbankgeldmenge blieb mit 2.6 Prozent (vorgesehen
waren 3.0%) im Rahmen der stabilitätspolitischen Zielsetzung; auch für 1985 ist mit
einer Expansion um rund drei Prozent die Beibehaltung dieses Kurses geplant. 15

ANDERES
DATUM: 31.12.1984
HANS HIRTER

Die Schweizerische Nationalbank hielt an ihrem auf ein stabiles Preisniveau
gerichteten geldpolitischen Kurs grundsätzlich fest. Das Anfangs Jahr gesetzte Ziel
einer Ausweitung der bereinigten Notenbankgeldmenge um 2.0 Prozent wurde mit 2.9
Prozent allerdings deutlich übertroffen. Ein wichtiger Grund dafür lag darin, dass sich
die Nationalbank in der Folge des Börsenkrachs und des Kursverfalls des Dollars
veranlasst sah, die Banken mit vermehrter Liquidität zu versorgen. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1987
HANS HIRTER

Die anhaltend gute Wirtschaftslage bot den Behörden auch 1988 keinen Anlass, von der
in den letzten Jahren verfolgten konjunkturpolitischen Linie abzuweichen. Im Anschluss
an den Börsenkrach und den Dollarsturz im Herbst 1987 hatte zwar die Nationalbank
eine etwas expansivere Geldmengenpolitik betrieben, an der sie auch noch zu Beginn
des Berichtsjahres festhielt. Bereits im Frühjahr konnte sie dann wieder auf eine
restriktivere Gangart umschalten. Mit einer Veränderung der bereinigten
Notenbankgeldmenge um -3.9 Prozent wurde das anfangs Jahr genannte
Geldmengenwachstumsziel von 3.0 Prozent deutlich unterboten. Dieser Grösse kommt
1988 allerdings nur beschränkte Aussagekraft zu, da ihre Entwicklung durch die
Einführung von neuen Liquiditätsvorschriften und den Ausbau des Interbank-
Zahlungssystems nachhaltig beeinflusst worden ist. Die Geldmengen M1, M2 und M3
stiegen um 14.5 Prozent, 7.9 Prozent resp. 9.8 Prozent an. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1988
HANS HIRTER

Die Kehrseite der grossen Nachfrage nach Gütern und Dienstleistungen bildete die
Preisentwicklung. Die Jahresteuerung stieg im Oktober auf 3.6 Prozent und erreichte
damit einen seit Mai 1985 nicht mehr erreichten Spitzenwert. Im November, als erstmals
auch die Auswirkungen der zwei letzten Hypothekarzinserhöhungen enthalten waren,
stieg sie sogar auf 4.4 Prozent an und im Dezember schliesslich auf 5.0 Prozent. Im
Jahresdurchschnitt betrug die Inflationsrate der Konsumentenpreise 3.2 Prozent. Der
Kursverlust des Schweizer Frankens und die massiven Preiserhöhungen für
Energieträger hatten eine überdurchschnittliche Verteuerung der Importgüter zur Folge
(3.7%). Die steigenden Wohnungsmieten trugen massgeblich dazu bei, dass die
Teuerung bei den inländischen Dienstleistungen mit 3.7 Prozent höher ausfiel als bei
den Gütern (3.0%). Auch bei den Grosshandelspreisen verstärkte sich der Preisauftrieb:
der Index lag um 4.3 Prozent über dem Vorjahresstand. Die Verteuerung der Rohstoffe,
Halbfabrikate und Energieträger führte bei den Importwaren zu einer ausgeprägteren
Inflation als bei den Inlanderzeugnissen (7.5% resp. 3.2%). 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER
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Die Nationalbank hielt im Einvernehmen mit dem Bundesrat an ihrer restriktiven
Geldmengenpolitik fest. Die bereinigte Notenbankgeldmenge reduzierte sich um 1.9
Prozent; das anfangs Jahr genannte Wachstumsziel von +2 Prozent wurde damit
deutlich unterschritten. Die am primären Ziel der Geldwertstabilität orientierte
Geldmengenpolitik fand ihren Ausdruck in steigenden Zinsen. Dass sich diese Politik –
zumindest kurzfristig – auf dem Wohnungsmarkt preissteigernd auswirkte, stiftete
einige Verwirrung. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER

Ohne Diskussion überwies der Ständerat eine Motion Jelmini (cvp, TI), welche die
Ausarbeitung eines konjunkturpolitischen Instrumentariums fordert. Dabei soll auf die
Institutionalisierung der Zusammenarbeit von Bund, Kantonen, Gemeinden, der
Wirtschaft und der Nationalbank besonderes Gewicht gelegt werden. 20

MOTION
DATUM: 30.09.1991
HANS HIRTER

Am 17. Juni erhöhte die Nationalbank den Leitzins um 0,25% auf 0,5%. Diese sowohl
von der SP und den Gewerkschaften als auch den Unternehmerverbänden kritisierte
Straffung ihres geldpolitischen Kurses begründete sie mit der Robustheit des
konjunkturellen Aufschwungs bei gleichzeitigen ersten Anzeichen einer
Inflationstendenz. Als sie im September mit der gleichen Begründung eine Erhöhung um
weitere 0,25% vornahm, blieben die Proteste weitgehend aus. Obwohl nach Ansicht der
Nationalbank die langfristige Teuerungsprognose eine weitere Verknappung der
Geldmenge verlangt hätte, verzichtete sie wegen der in der zweiten Jahreshälfte wieder
ungünstiger gewordenen Konjunkturaussichten auf erneute Zinserhöhungen. 21

ANDERES
DATUM: 03.01.2004
HANS HIRTER

Nachdem im Sommer und Herbst die Konjunkturkennzahlen nach der Flaute von Ende
2004 und zu Jahresbeginn wieder eindeutig nach oben zeigten, erhöhte die
Nationalbank im Dezember den Leitzins um einen Viertelpunkt auf eine Bandbreite
zwischen 0,5% und 1,5% (Dreimonats-Libor). Sie rechtfertigte das geringe Ausmass der
Zinserhöhung mit dem Fehlen einer Inflationsgefahr und der Zaghaftigkeit des
Wirtschaftsaufschwungs. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.01.2005
HANS HIRTER

Die Nationalbank setzte ihre seit 2004 verfolgte Politik der Abschöpfung der bis 2003
etwas zu stark expandierten Geldmenge fort. Dazu trugen im Berichtsjahr vor allem die
vier in regelmässigen Abständen vorgenommenen Erhöhungen des Zielbereichs des
Libor-Satzes (Zinsen für Dreimonatsgelder) um jeweils 0,25 Prozentpunkte bei. Der
Frankenkurs bewegte sich gegenüber dem Euro in engen Bandbreiten. Obwohl die
Zinssatzerhöhungen parallel zu denen der Europäischen Zentralbank vorgenommen
worden waren, stieg der Eurokurs gegenüber demjenigen des Frankens im Jahresverlauf
kontinuierlich leicht an. Der Dollar büsste hingegen die Wertgewinne des Vorjahres
gegenüber dem Franken wieder weitgehend ein. Der handelsgewichtete Kurs des
Frankens ging im Berichtsjahr sowohl nominal als auch real leicht zurück. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.01.2006
HANS HIRTER

Die anhaltend gute Konjunkturlage veranlasste die Nationalbank ihre seit 2004
praktizierte Politik der Abschöpfung der vorher zu stark expandierten Geldmenge
fortzusetzen. Sie erhöhte dazu die angestrebte Zielgrösse für den Libor-Satz (Zins für
Dreimonats-Gelder in Franken in London) in drei Schritten um je 0,25% auf einen Satz
von 2,75% (Bandbreite 2,25-3,25%). Im Dezember verzichtete die SNB zum ersten Mal
seit neun Quartalen auf eine weitere Erhöhung. Sie begründete dies mit den Risiken
einer Konjunkturabschwächung und der von ihr als relativ gering eingeschätzten
Inflationsgefahr. Wie bereits 2006 entwickelten sich die Geldmengen M1 und M2
rückläufig und das Aggregat M3 wuchs nur noch leicht an. Nach Ansicht der
Nationalbank ist damit der bis 2003 geschaffene Geldüberhang abgeschöpft. Der
Frankenkurs schwächte sich gegenüber dem Euro weiterhin leicht ab; gegenüber dem
US-Dollar gewann er aber in der zweiten Jahreshälfte deutlich an Wert. Der
handelsgewichtete Kurs des Frankens ging im ersten Halbjahr sowohl nominal als auch
real leicht zurück und machte in der zweiten Jahreshälfte diese Verluste wieder
weitgehend gut, wobei es das ganze Jahr über zu starken Schwankungen kam. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.01.2007
HANS HIRTER
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Um ein Abgleiten der Schweiz in eine Rezession zu verhindern, setzte die Nationalbank
ihre üblichen Mittel der Geldpolitik ein. Im Oktober, als auch in der Schweiz klar wurde,
dass sich die Finanzkrise massiv auf die Realwirtschaft auswirken würde, senkte sie im
Gleichschritt mit der Europäischen Zentralbank den Leitzins um 0,25% und anfangs
November nochmals um ein halbes Prozent. Zwei Wochen später erfolgte eine weitere
Reduktion um ein ganzes Prozent auf einen mittleren Wert von 1%. Die SNB begründete
diesen unerwarteten Schritt mit der sich nun deutlich abzeichnenden grossen
Rezessionsgefahr für die Schweiz. Es sei sehr wahrscheinlich, dass sich der massive
Konjunktureinbruch in den für die Schweiz wichtigen Exportländern USA, Deutschland,
Italien und Japan ab 2009 voll auf die Produktion, die Investitionen und die
Beschäftigung auswirken werde. Auf der anderen Seite würden die sinkenden Rohstoff-
und Energiepreise die von dieser Ausweitung der Geldmenge ausgehende
Inflationsgefahr reduzieren. Im Dezember erfolgte dann nochmals eine Senkung des
Leitzinses um ein halbes Prozent. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 04.01.2008
HANS HIRTER

Die Wirtschaftskrise und die damit verbundene Deflationsgefahr veranlasste die
Nationalbank, an ihrer sehr expansiven Geldpolitik festzuhalten. Sie senkte im März das
Zielband für den Dreimonats-Libor noch einmal auf einen Richtwert von 0,0–0,75%.
Darüber hinaus führte sie zugunsten der Exportindustrie und des Tourismus auch
Interventionen am Devisenmarkt aus, um einen weiteren Anstieg des Frankenkurses zu
verhindern.

Der Frankenkurs blieb 2009 gegenüber dem Euro relativ stabil und bewegte sich um
rund 1.52; er nahm aber in Bezug auf den US-Dollar weiter zu. Im Dezember war ein
Dollar noch 1.03 Fr. wert. Der exportgewichtete Aussenwert des Frankens stieg weiter
an. Bis zum Jahresende betrug der Anstieg real 3,2%. 26

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.01.2009
HANS HIRTER

Im Konzert mit der Europäischen Zentralbank, der US-Notenbank und der Bank of
Japan hielt die Schweizerische Nationalbank (SNB) an ihrer expansiven Geldpolitik fest
und beliess den Leitzins das ganze Jahr auf historisch tiefen 0,25%, im unteren Band
des im Vergleich zu 2009 unveränderten Richtwerts für den Dreimonats-Libor von
0,0–0,75%. Angesichts der gesamtwirtschaftlichen Erholung, die sich Ende 2009
abzuzeichnen begann, und der damit gekoppelten Verringerung der Deflationsgefahr
gab die SNB im Dezember 2009 bekannt, dass sie nur noch einer übermässigen
Aufwertung des Frankens entgegenwirken wolle. Die europäische Staatsschuldenkrise,
die in den Frühlingsmonaten entbrannte, und die Flucht der Finanzmarktakteure in
sichere Anlagen, zwang die Nationalbank aber bereits im April und Mai zu massiven
Devisenkäufen. Dadurch führte sie eine Entlastung des Frankenkurses und die Stützung
der Exportwirtschaft herbei, blähte aber gleichzeitig ihre Bilanz auf. Die
Konjunkturstabilisierung zur Jahresmitte bannte das Deflationsrisiko. In der Folge
verzichtete die Nationalbank auf weitere Stützungskäufe. Im Jahresverlauf verteuerte
sich der Franken gegenüber dem Euro um 17% (mittlerer Frankenkurs im Dezember
2010: 1.28; 2009: 1.50), gegenüber dem US-Dollar um rund 6% (mittlerer Frankenkurs im
Dezember 2010: 0.97; 2009: 1.03). Der exportgewichtete Aussenwert des Frankens stieg
real um 10,9% gegenüber einem Wert von 3,2% im Vorjahr. 27

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.01.2010
SUZANNE SCHÄR

In Anbetracht des widrigen internationalen Umfeldes, hielt sich die Schweizer
Wirtschaft erstaunlich gut. Gemäss den Ende Mai 2012 durch das Staatsekretariat für
Wirtschaft (SECO) publizierten Schätzungen belief sich das reale BIP-Wachstum im
Jahre 2011 auf 2,1 Prozent. 2010 hatte es noch 2,7 Prozent betragen. Das von manchen
Konjunkturforschern im Spätsommer befürchtete Rezessionsszenario trat nicht ein. Die
robuste wirtschaftliche Entwicklung liess sich daran erkennen, dass das
Bruttoinlandprodukt in allen Quartalen deutlich positive Wachstumsraten auswies.
Nach einer schwächeren Periode im dritten Quartal zog das Tempo im vierten Quartal
bereits wieder leicht an. Allerdings stellte das Berichtsjahr für den Exportsektor eine
grosse Herausforderung dar. Dieser hatte gleich an zwei Fronten zu kämpfen. Zum
einen belastete die Frankenstärke die internationale Wettbewerbsfähigkeit der
Schweizer Unternehmen. Die angespannte Währungssituation führte dazu, dass sich die
Schweizerische Nationalbank (SNB) im September dazu gezwungen sah, einen
Mindestkurs von 1,20 gegenüber dem Euro festzulegen. Zum anderen trübte die Krise in
der Euro-Zone die Wachstumsaussichten in den wichtigsten Absatzmärkten der
Schweizer Exporteure ein. Die Dynamik im Exportsektor liess denn auch markant nach.
Gemäss der Eidgenössischen Zollverwaltung schrumpfte 2011 das Volumen der

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2011
LAURENT BERNHARD
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Warenausfuhren in acht der zehn ausgewiesenen Branchen. Wachstumsimpulse gingen
nur von der chemischen und der pharmazeutischen Industrie sowie von der
Uhrenindustrie aus. Letztere verzeichnete dank einer regen Nachfrage in den
aufstrebenden Schwellenländern im Allgemeinen und in Asien im Besonderen gar einen
Boom. Auf ein schwieriges Jahr musste hingegen die Maschinenindustrie zurückblicken.
Gemäss einer Umfrage des Branchenverbandes Swissmem schrieb im September und
Oktober jede dritte Firma Verluste. Auch bei den Dienstleistungsexporten hinterliessen
die Frankenstärke und der Wachstumsrückgang in Europa deutliche Spuren. So klagte
der Tourismus über Umsatzeinbussen. Insgesamt trug der Exportsektor keinen positiven
Beitrag zum Wachstum des Bruttoinlandprodukts bei. Als wichtige Wachstumsstütze
erwies sich hingegen die Binnenwirtschaft. Diese wurde angetrieben vom tiefen
Zinsniveau, den tiefen Importpreisen und der intakten Konsumentenstimmung. Der
Privatkonsum profitierte von der regen Zuwanderung, der guten realen
Einkommensentwicklung sowie einer leicht gesunkenen Arbeitslosenrate. 28

Die Schweizer Volkswirtschaft wurde durch die Konjunkturabkühlung im internationalen
Umfeld gebremst. Gemäss der Ende Februar 2013 durch das Staatsekretariat für
Wirtschaft (SECO) veröffentlichten Schätzung wuchs das Bruttoinlandprodukt 2012 um
1,0%. Somit halbierte sich die Wachstumsrate gegenüber dem Vorjahr. Dennoch
vermochte sich die Schweiz ausgesprochen gut gegenüber den Turbulenzen im Ausland
zu behaupten. In Anbetracht der hartnäckigen Euro-Krise und der rezessiven
Tendenzen in Westeuropa stand die hiesige Wirtschaft auf einem gesunden
Fundament. Der Schweizerischen Nationalbank (SNB) gelang es, die im September 2011
eingeführte Wechselkursuntergrenze von CHF 1.20 gegenüber dem Euro zu verteidigen.
Allerdings waren während der Sommermonate gezielte Devisenmarktinterventionen
nötig. Die robuste konjunkturelle Entwicklung war hauptsächlich dem dynamischen
Binnenmarkt zu verdanken. Die Konsumausgaben der Privathaushalte stiegen um 2,5%.
Ursächlich für die  starke Binnenkonjunktur war mitunter die dynamische
Einwanderung. Wachstumsbeiträge lieferten auch der Staatskonsum und die
Investitionen, wobei im Gegensatz zu den Vorjahren die Bauinvestitionen rückläufig
waren. Die Exportwirtschaft erwies sich insgesamt als krisenresistent. Dank dem hohen
Anteil der stabilen Pharmaindustrie an den schweizerischen Exporten und der
boomenden Uhrenbranche blieb der befürchtete Exporteinbruch aus. Hingegen setzten
das schwierige internationale Wirtschaftsumfeld und der starke Schweizer Franken der
Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie sowie dem Tourismus zu. Beide
Wirtschaftszweige verzeichneten schmerzhafte Umsatzeinbussen. 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2012
LAURENT BERNHARD

Alors que la guerre commerciale sino-américaine et que des turbulences boursières
agitent l’économie mondiale, la presse helvétique a dressé le spectre d’une récession
pour l’économie helvétique. Bien que la croissance demeure positive au deuxième et
troisième trimestre, les récents replis successifs du PIB ainsi qu’un indice
manufacturier en-dessous du seuil de 50 tendent à pencher pour un tel scénario.
L’industrie helvétique semble particulièrement menacée. Une baisse des commandes
de 12,5% a notamment été enregistrée en 2019. En outre, le ralentissement
économique de l’Allemagne, pays qui engloutit 20% des exportations suisses, pose
problème. Au final, plusieurs voix, et notamment celle de Swissmem, demandent à la
BNS d’intervenir pour affaiblir le franc suisse face à l’Euro. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que les prévisions économiques s'assombrissaient dès janvier 2020, la crise du
Covid-19 a véritablement déferlé sur l'économie helvétique au mois de mars 2020. Les
mesures de confinement imposées par le Conseil fédéral ont mis en difficulté de
nombreuses PME helvétiques avec le tarissement des sources de revenu mais le
maintien de nombreux coûts fixes. Si les charges salariales ont été majoritairement
prises en charge par le chômage partiel, d'autres coûts fixes ou encore l'accumulation
des factures ont plongé les PME dans la crise. Pour faire face à cette situation inédite,
le Conseil fédéral, en collaboration avec la Banque nationale suisse (BNS), l'Autorité
fédérale de surveillance des marchés financiers (Finma), la Délégation des finances des
chambres fédérales et les banques, a mis en place des crédit-relais cautionnés par la
Confédération et rapidement accessibles. Une enveloppe initiale de CHF 20 milliards
avait été prévue. Néanmoins, la demande de crédit-relais a littéralement explosé, ce
qui a forcé le Conseil fédéral a doublé l'enveloppe pour atteindre un montant de CHF
40 milliards.
Ces crédit-relais sont destinés aux entreprises avec un chiffre d'affaire annuel inférieur
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à CHF 500 millions. Le montant total obtenu par les entreprises peut atteindre jusqu'à
10 pour cent de leur chiffre d'affaire. Ces crédits sont cautionnés à 100 pour cent par la
Confédération avec un taux d'intérêt nul jusqu'à CHF 500'000, et cautionné à 85 pour
cent par la Confédération avec un taux d'intérêt de 0.5 pour cent pour les crédits d'un
montant supérieur. 
Puis, dans un deuxième temps, le Conseil fédéral a débloqué CHF 100 millions pour les
start-ups helvétiques. En effet, les crédit-relais n'étaient pas adapté à la réalité des
start-ups qui n'ont, bien souvent, pas encore de chiffre d'affaire. Ce montant de CHF
100 millions engage la participation des cantons qui doivent, non seulement
sélectionner les start-ups prometteuses en fonction du tissu économique local, mais
aussi compléter d'un tiers la garantie fédérale. 

Ces crédit-relais ont mis en ébullition l'économie helvétique. Si dans un premier
temps, la majorité de experts ont salué la rapidité, la flexibilité et le format des crédit-
relais, plusieurs critiques sont tombées dans un deuxième temps. Premièrement,
plusieurs experts ont pointé du doigts les risques d'endettement massif de l'économie
helvétique alors que l'économie mondiale se dirige vers une récession. Certaines voix
ont même préconisé que ces crédit-relais soient accordés à fonds perdu.
Deuxièmement, certains experts ont relevé le caractère potentiellement «pervers» de
ces crédit-relais. En effet, le taux d'intérêt de 0 pour cent n'est effectif que jusqu'en
mars 2021, selon l'ordonnance. Il pourrait ensuite être réévalué. Troisièmement, le
risque d'abus a été au centre des discussions. L'utilisation des crédit-relais pour
éponger une dette existante ou pour acheter du matériel est, selon certains experts,
possible étant donné l'absence de surveillance. Ueli Maurer, conseiller fédéral en
charge du Département des finances (DFF), a précisé que des contrôles seraient
effectués pour éviter les abus et que les banques ont connaissance de la situation
économique de leurs clients ce qui leur permet d'anticiper le risque d'abus. 31

Trois mois après la création des crédit-relais dans le cadre de la crise du Covid-19,
plusieurs enseignements ont été tirés dans la presse helvétique. Premièrement, moins
de la moitié des crédit-relais – CHF 40 milliards – ont été utilisés. Deuxièmement, les
principaux secteurs bénéficiaires sont la construction, l'hôtellerie-restauration et le
commerce de détail. Il est intéressant de noter que l'industrie n'a eu recours que
parcimonieusement à ces crédits. De nombreux observateurs considèrent que ce
secteur préfère garder cette option pour l'automne. Troisièmement, uniquement 190
cas d'abus potentiels ont été signalés sur 125'000 demandes enregistrées. Ainsi, s'il est
trop tôt pour tirer des conclusions, les premiers indicateurs semblent pencher vers un
bilan positif. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la date limite de dépôt de demandes pour les crédits-relais Covid-19 était
actée au 31 juillet 2020, ces crédits ont continué d'alimenter les discussions. D'abord,
le bilan chiffré de ces crédits-relais a articulé un total de 136'548 demandes pour un
montant de CHF 16.9 milliards. Ensuite, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a pointé
du doigt la hausse d'abus. D'après le CDF, 859 demandes pour un montant de CHF 217
millions ont été identifiées comme des fraudes. Finalement, alors que les banquiers se
sont auto-congratulés pour leur rôle prépondérant durant la crise, se présentant
comme un pilier stable de l'économie helvétique, l'industrie, notamment à travers la
voix de Swissmem, a lancé un appel pour une réouverture de ces crédits-relais estimant
que seulement CHF 16.9 des CHF 40 milliards avaient été utilisés. Si cet appel est resté
lettre morte au niveau fédéral, plusieurs aides supplémentaires ont été accordées au
niveau cantonal. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Von einer «Krise der Lebenskosten» sprach die Aargauer Zeitung Mitte September 2022
im Zusammenhang mit dem starken Kostenanstieg vieler Güter und Dienstleistungen in
Europa. Die Energiekosten, welche aufgrund des Ukraine-Kriegs angestiegen waren,
galten dabei als Haupttreiber für die steigenden Preise. Während in anderen Ländern
Europas die Inflation im Jahr 2022 gegenüber dem Vorjahresmonat auf über 10 Prozent
anstieg, kletterte die Inflation in der Schweiz im August 2022 auf vergleichsweise tiefe
3.5 Prozent. Im September und Oktober konnte die Schweiz sogar einen Rückgang der
Inflation auf 3.3 und 3 Prozent verbuchen – dies, nachdem der LIK während rund zwei
Jahren stetig angestiegen war. Gemäss der Westschweizer Zeitung «La Liberté» konnte
dieser Rückgang der Inflation vor allem auf die leicht gesunkenen inländischen Preise
von Erdölprodukten zurückgeführt werden. 
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Die Schweiz war von den Preiserhöhungen allgemein weniger stark betroffen als ihre
Nachbarländer, da die Preise vor allem bei Importgütern anstiegen und der sich stetig
aufwertende Franken diese Differenzen teilweise kompensieren konnte, wie die Medien
berichteten. Für den Import von Gütern aus dem EU-Raum mussten zwar mehr Euro
bezahlt werden, da der Schweizer Franken aber an Wert gewann, wurde der Kauf von
Euro mit Schweizer Franken gleichzeitig günstiger. 
Dennoch stand das Thema der Preiserhöhungen im Fokus der medialen Debatte.
Allgemein teurer wurden die fossilen Energieträger sowie die Elektrizität, was
insbesondere auch Unternehmen zu spüren bekamen. Von den Konsumgütern
besonders betroffen waren beispielsweise Kaffee – «Inflationsschock an der
Kaffeemaschine» titelte etwa die Aargauer Zeitung –, Bier, Fleisch, Tiefkühlwaren,
Milchprodukte, Speiseöle, Zahnpflegeprodukte, Kleidung sowie auch Papier, wie der
Tages-Anzeiger im November berichtete. Für Speiseöle mussten Konsumentinnen und
Konsumenten im Schnitt beinahe 20 Prozent mehr bezahlen als noch im Vorjahr. Wie
der «Blick» im September vorrechnete, seien die Preise für Güter des täglichen Bedarfs
um 5.9 Prozent, jene für Kleider und Schuhe um 3.7 Prozent, diejenigen für Strom bei
Privathaushalten um 27 Prozent und jene für Heizöl oder Gas bei Privathaushalten um
86 bzw. 58 Prozent angestiegen – die Stärke der Teuerung unterschied sich aber nach
Regionen. Aufs Portemonnaie der Haushalte schlugen schliesslich auch die im Herbst
angekündigten Erhöhungen der Krankenkassenprämien, welche nicht direkt in die
Berechnung des LIK einfliessen: Die mittlere Prämie wird gemäss einer Mitteilung des
Bundesrates von Ende September im Jahr 2023 um durchschnittlich 6.6 Prozent
ansteigen. 

Gleichzeitig wurde in den Lohnverhandlungen klar, dass die Löhne weniger stark
ansteigen würden als die Inflationsrate. Während einige vor einer Lohn-Preis-Spirale
warnten, argumentierten andere, dass ein realer Kaufkraftverlust nicht hinzunehmen
sei und die Teuerung in den Löhnen ausgeglichen werden müsse. Im Parlament wurde in
der Folge in einer ausserordentlichen Session darüber debattiert, ob die öffentliche
Hand den Bürgerinnen und Bürgern finanziell unter die Arme greifen müsse, um die
gestiegenen Lebenskosten stemmen zu können. Die SP und die Mitte forderten
einerseits, die Teuerung bei den Renten auszugleichen. Andererseits wollten sie die
Bevölkerung auch bei den Krankenkassenprämien entlasten. Die SP verlangte weiter
einen «chèque fédéral», welcher der Bevölkerung übergeben werden soll, falls die
Teuerung gegenüber dem Vorjahr die Marke von über 5 Prozent übersteigt. Zudem
präsentierte die Partei die Idee, die Nebenkosten für Heizöl und Gas für Mieterinnen
und Mieter zu deckeln. Die SVP verlangte, die Preise für Benzin zu senken, um
Autofahrerinnen und Autofahrer zu entlasten. Weiter forderte die Volkspartei, die
Krankenkassenprämien vollumfänglich bei der direkten Bundessteuer abziehen zu
können und den Eigenmietwert für Rentnerinnen und Rentner aufzuheben. Die Grünen
stellten indes die Idee vor, für Menschen mit geringem Einkommen Gutscheine für den
öffentlichen Verkehr auszustellen. Abwarten wollten hingegen die GLP sowie die FDP,
da sie die Teuerung derzeit für zu wenig hoch hielten, als dass sie solche Eingriffe
rechtfertigen würde.

Um der Inflation entgegenzuwirken, hob die Nationalbank den Leitzins im Juni und im
September um insgesamt 1.25 Prozentpunkte an. Während der Leitzins zu Jahresbeginn
noch bei -0.75 Prozent gelegen hatte, erhöhte ihn die SNB im Juni auf -0.25 Prozent,
im September auf +0.5 Prozent und im Dezember auf +1 Prozent. Das jahrelange
«Zeitalter der Negativzinsen» war damit beendet, wie SRF titelte. 34

Strukturpolitik

Corrado Pardini (sp/ps, TI) s’appuie sur les besoins de financement des entreprises
pour entreprendre le tournant numérique mais aussi écologique induit par les
mutations structurelles de notre société, pour déposer une motion qui vise la création
d’un fonds de soutien aux entreprises. Il estime que la politique monétaire de la BNS,
avec notamment l’introduction de taux négatifs pour inciter les banques à investir dans
les entreprises, ne produit pas les effets escomptés. Il souligne d’ailleurs que bien que
les taux d’intérêts soient extraordinairement bas, les investissements demeurent très
faibles. Une réalité qui contredit la logique économique. La création d’un fonds
spécifique serait donc nécessaire. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il
a estimé que la politique actuelle de promotion de l’innovation économique, de
favorisation des liens entre milieux scientifiques et secteur économique, ou encore le
message FRI 2017-2020 sont plus efficaces qu’un fonds de soutien. Le Conseil national
a rejeté la motion par 139 voix contre 51 et 1 abstention.  Seul le camp rose-vert a voté
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en faveur de l’objet. 35
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Geschäftsbericht, 1983, S. 23 f.
15) Geschäftsbericht Bundesrat, 1984, S. 280 f.; SNB, Geschäftsbericht, 1984 S. 7 und S. 22 ff.
16) Geschäftsbericht BR, 1987, S. 307; SNB, Geschäftsbericht, 80/1987, S. 26 f.
17) SNB, Geschäftsbericht, 81/1988, S. 28 ff.
18) Die Volkswirtschaft, 63/1990; SNB, Geschäftsbericht 1989, S. 31 f.
19) Geschäftsbericht BR, 1989, S. 309 f.; SNB, Geschäftsbericht, 82/1989, S. 33 ff.
20) Amtl. Bull. StR, 1991, S. 808 f.
21) Schweizerische Nationalbank, 97. Geschäftsbericht, Bern 2005, S. 26 ff.; Presse vom 18.6.04; NZZ und TA, 17.9.04; AB NR,
2004, Beilagen IV, S. 253 f.
22) Presse vom 16.12.05.
23) Schweizerische Nationalbank, 99. Geschäftsbericht 2006, Bern 2007, S. 24 ff.
24) Schweizerische Nationalbank, 100. Geschäftsbericht 2007, Bern 2008, S. 26 ff.
25) Bund, 20.6. und 12.12.08; TA, 7.11.08; Presse vom 21.11.08; Schweizerische Nationalbank, 101. Geschäftsbericht 2008,
Bern 2009, S. 12 ff. und 30 ff.
26) Schweizerische Nationalbank, 102. Geschäftsbericht 2009, Bern 2010, S. 30 f.
27) SNB, 102. Geschäftsbericht 2009, 103. Geschäftsbericht 2010; Seco, Konjunkturtendenzen Frühjahr 2011, S. 9; LT, 12.3.10;
TA, 15.6.10; SoS, 17.9.10.
28) Medienmitteilung SECO vom 31.5.12; Medienmitteilung der Eidg. Zollverwaltung vom 2.2.2012; Medienmitteilung
Swissmem vom 15.11.12.
29) Medienmitteilung SECO, 28.2.13.
30) BaZ, TA, 7.8.19; BaZ, TA, 8.8.19; So-Bli, 11.8.19; LT, 12.8.19; LT, 15.8.19; AZ, 16.8., 23.8.19; LT, Lib, 28.8.19; LT, SGT, TA,
29.8.19; LT, 3.9.19; LT, NZZ, 6.9.19; AZ, LT, 18.9.19; AZ, 21.9., 23.9., 28.9.19
31) NZZ, 12.3.20; SoZ, 15.3.20; LT, TA, 17.3.20; NZZ, 18.3.20; LT, NZZ, 20.3.20; CdT, LT, NZZ, 21.3.20; SoZ, 22.3.20; LT, NZZ,
25.3.20; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, WW, WoZ, 26.3.20; Blick, LT, NZZ, TA, 27.3.20; AZ, CdT, LT, 28.3.20; SoZ, 29.3.20;
CdT, LT, Lib, TA, 31.3.20; CdT, NZZ, TA, 1.4.20; LT, NZZ, TA, 2.4.20; TA, 3.4.20; AZ, CdT, LT, NZZ, 4.4.20; CdT, TA, 6.4.20; LT,
7.4.20; NZZ, 8.4.20; LT, WW, 9.4.20; LT, 11.4., 14.4.20; LT, 15.4.20; LT, NZZ, 16.4.20; NZZ, 20.4.20; LT, NZZ, 23.4.20; LT,
28.4.20; AZ, 29.4.20
32) TA, 16.5.20; LT, NZZ, 27.5.20; LT, 30.5.20; NZZ, 10.6.20; CdT, 13.6.20; NZZ, 25.6.20; NZZ, 26.6.20; LT, 10.7.20
33) TA, 19.8.20; CdT, 20.8.20; CdT, LT, 22.8.20; LT, NZZ, 2.9.20; LT, 9.9.20; NZZ, 15.9., 30.10., 11.11.20; LT, 13.11.20; NZZ,
18.11.20; TA, 19.11.20
34) SRF online vom 22.9.22; AZ, 24.2.22; TA, 26.2.22; BZ, 4.6.22; So-Bli, 19.6.22; CdT, 5.7.22; CdT, TA, 7.7.22; CdT, 11.7.,
14.7.22; Lib, 15.7.22; NZZ, 21.7., 23.7.22; LT, 29.7.22; AZ, CdT, TA, 3.8.22; CdT, 10.8.22; Bund, 12.8.22; WW, 18.8.22; TA,
23.8.22; AZ, 25.8.22; CdT, 26.8.22; NZZ, 29.8.22; AZ, TA, 31.8.22; CdT, 2.9.22; NZZ, 7.9.22; AZ, NZZ, TA, 10.9.22; Blick, 12.9.22;
Blick, TA, 13.9.22; WOZ, 15.9.22; SGT, 20.9.22; CdT, LT, Lib, 22.9.22; CdT, 23.9.22; NZZ, 28.9.22; CdT, 3.10.22; Lib, 4.10.22;
CdT, 18.10.22; LT, 19.10.22; CdT, 2.11., 4.11.22; TA, 5.11.22; WW, 10.11.22; LT, 11.11.22; TA, 15.11.22; AZ, CdT, LT, 16.11.22; NZZ,
17.11.22; WOZ, 24.11.22; NZZ, 30.11.22; Lib, 2.12.22; AZ, 16.12.22
35) BO CN, 2017, pp.835

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 13


